DES  REGISTRES 

DELA 

CHAMBRE  DES  COMPTES 

DE  DAUPHINÉ, 

Du  Septembre  ijS'j» 

• '<  A-.— ■ 


^UR  la  Requête  préfentée  à la  Chambre  , 
par  le  Procureur-Général  du  Roi  ^ tendante  à 
l’enregiftremertt  de  l’EcUt , donné  paV  Sa  Ma- 
jèfté  à Ve'rfailles  au  mois  de  Juillet  dernier  , 
portant  Eredion  d’une  .AfTeipblé^  Provinciale , 
' en  Dauphiné. 
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vu  par  la  Chambre  ledit  Edit , «î/^/tÆOUIS  : 
Bt  plus  bas  , par  le  Roi-Dauphin , LE  Baron 
DE  Breteuil  ; ladite  Requête , fignée  de 
LAGRÉE:  Et  ouï  le  rapport  de-Me.  François 
DE  Merindol  , Confeiller-Maître  , Doyen  , 
CommifTaire  en  cette  Partie. 

IjA  Chambre  délibérant  fur  ledit  Edit  ; 

Confiderant  qu’un  des  principaux  objets  que 
le  Roi  fe  propofe  , ainfi  qu’il  l’annonce  lui- 
même  dans  fon  Edit,  eft  le  foulagement,  la 
félicité  de  fes  Peuples  , en  leur  procurant  une 
répartition  plus  exaéle  des  impôts , qui  puifTe  en 
alléger  le  poids. 

Qu’en  conféquence , l’afflette  & la  répartition 
des  impofitions  ^ foit  de  celles  qui  doivent  être 
portées  au  Tréfor  Royal  , foit  de  celles  qui 
font  locales  , & deftinées  aux  befoins  particu- 
liers de  la  Province  , font  la  principale  fondion 
attribuée  aux  différentes  AfTemblées  ordonnées 
par  cet  Edit. 


Que  la  Province  de  Dauphiné  étant  païs  de 
«aille  réelle  & cadaftrée,  l’afîietre'&  la  répar- 
tition des  fbmmes  qui  doivent  y être  impofées  , 
font  prefque  toujours  établies  fur  une  bafe  in- 
variable , celle  du  Cadaftre. 
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Que  les  Adminiftrations  Provinciales  ne  peu- 
vent s’écarter  de  cette  bafe  , fans  tomber  dans 
l’inconvénient  le  plus  majeur  , celui  de  l’Arbi- 
traire. 

Que  des  lors  les  pouvoirs  confiés , à cet  égard  ^ 
a ces  Aflemblées , fe  réduifent  à une  fimple  opé- 
ration de  calcul , ^pareille  à celle  qui  efi  en  ufage  ^ 
depuis  rérablilTement  du  cadaflre. 

Que  les  autres  petits  détails  d’infpeaion , & de 
furveillance  ^ qui  paroiflent  leur  être  attribués 
par  l’Edit^  ne  fauroient promettre  des  avantages 
capables  de  balancer  les  dépenlês  inféparables  de 
cette  multiplicité  de  différentes  AfTemblées. 

Que  ces  depenfes  occafionneroient  nécefiâire-^ 
nient  un  furci-oit  accablant  d’impofitions , qui  ren- 
droit  cet  établiflement  plus  onéreux  qu’utile  : 
& de  là  il  réfulteroit  que  les  vues  de  bienfaifan- 
ce  du  Roi  ^ pour  fes  Peuples  de  Dauphiné  , 
feroient  évidemment  trompées^  ^ 

Confiderant  d’ailleurs  qu’un  des  privilèges  les 
plus  précieux  de  la  Province  , dont  elle  a joui 
de  toute  ancienneté  , efi:  celui  d’être  régie  & 
adminijflrée  par  fes  Etats  particuliers. 

Que  ce  Privilège  lui  a été  expréfTément  ré- 
ferve  par  les  Chartres  du  tranfport  du  Dauphiné 
à la  Couronne,  de  1349. 


Que  les  Lettres  - Patentes  de  nos  Rois, des  an- 
nées  1367,  1381  , 1414,  1547, 1579,1595  , 
1628,  & autres  , font  autant  de  remparts  refpec- 
tabies  , qui  s’élèvent  dans  tous  les  temps  pour 
le  protéger. 

Que  ledit'  Seigneur  Roi , dans  le  préambule  & 
dans  l’article  VII  de  fon  préfent  Edit  , déclare 
pofitivement  ne  point  entendre  y déroger. 

Que  les  défauts  que  le  temps  & l’ufage  peu- 
vent avoir  fait  remarquer  dans  l’ancienne  for- 
mation de  ces  Etats  , peuvent  être  facilement 
corrigés  ; & que  cette  amélioration  dépend  uni- 
quement de  la  fageflé  & de  la  volonté  de  la- 
perfonne  facrée. 

. A arrêté  de  renouveler  , auprès  dudit  Seigneur 
Roi , fes  très-humbles  & très-reipedueufes  fup- 
plications , aux  fins  qu’il  lui  plaife  permettre  , & , 
en  tant  que  de  befoin  , ordonner  , dès-à-préfent , 
la  convocation  des  Etats  de  la  Province  ; lefquels^ 
fans  entraîner  des  frais  plus  confidérables  que 
ceux  des  Aflfemblées  Provinciales  , rendront  une 
activité  falutaire  à fon  ancienne  forme  d’Admi- 
niftration , & contribueront  plus  efficacement  à 
fes  vues  bienfaifantes^  & au  bonheur  de  fes  Sujets 
de  Dauphiné. 

Et'néanmoins  , dans  le  cas  auquel  il  ne  plairoit 
pas  audit  Seigneur  Roi  de  déférer,  dès-à-préfenr, 
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aux  très-hu-mbks  & trés-refp.eQueufes  înftance» 
de  fa  Chambre  des  Comptes , & qu’il  perfiftçroit 
à juger  qu’avant  de  permettre  & d’ordonner  la 
convocation  defdits  Etats  , il  eft  de  fa  fageffe 
d’éprouver  quels  feroient  les  fruits  que  pourroit 
produire  en  Dauphiné  l’établlffement  des  AlTem- 
blées  Provinciales  ; la  Chambre^  pénétrée  de 
là  foumiffion  la  plus  refpedueufe , A -ARRETÉ 
de  fupplier  très-humblement  ledit  Seigneur  Roi 
de  lui  permettre  de  fufpendre  l’eiireglilrement 
de  fon  préfent  Edit,  jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  plu 
envoyer  & faire  cOiinoîtfe  à fadite  Chambre 
lès  Réglements  annoncés  par  l’Article  VI  dudit' 
Edit , concernant  i’organifation  & les  fondions 
defdites  AfTemblqes  ; lefqueîs  Réglements  font 
partie  elfentièlle,  intégrante  & inféparable  du- 
dit Edit.  ' 

Comme  aufE , elle  fupplie,  ledit  Seigneur  Roi 
d’ordonner  ^.en  ce  qui  concerne  l’Article  premier 
dudit  Edit , que  ceux-là  feuls  pourront  être  Mem- 
bres defdites  Aiferablées  , qui  payeront  charges-, 
foncières  en  Dauphiné.  Et  eii^  ce  qui  concerne 
les  Articles  II  & V dudit  Edit,  que  lefdites  Af- 
femblées  Provinciales  ne  "pourront  faire  l’aiEètte 
& le  recouvrement*^  d’aucunes  impofîtions  , que 
de  celles  qui  font  ou' feront  établies  aux  formes 
prefcrites  par  les  Lois  & Ordonnances  du 
Royaume , & notamment  par  la  Déclaration  du 
13  février  1780,;  ne  pourront  pareillement 
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faire  âucun  emprunt , fans  qu’il  ait  été  enregilîré 
aux  formes  ordinaires. 

Et  la  bafe  elTentielle  de  toute  bonne  adminiflra* 
tîon  , étant  d’éviter , avec  foin  ^ toute  efpece 
de  confufion  de  diiférentes  natures  de  deniers , & 
dé  conferver  l’ordre  le  plus  exad  dans  la  comp- 
tabilité , ledit  Seigneur  Roi  eft  très-humblement 
& très-indarament  fupplié  d’ordonner  qu’il  fera 
établi  deux  différentes  CaifTes  l’une  deflinée  à 
recevoir  les  deniers  royaux  ou  qui  doivent  être 
portés  au  Tréfor-Royal  ; l’autre  deftinée  à rece- 
voir les  deniers  locaux , ou  qui  doivent  être  em- 
ployés aux  dépenfes  & aux  réparations,  tant 
générales  que  particulières  , de  la  Province  : 
comme  auffi , d’ordonner  qu’H  fera  compté  par 
pièces  juflificatives  , tant  en  recette  qu’béa  dé- 
penfe  , des  deniers  de  l’une  & de  l’autre  Caiffe  > 
par-devant  la  Chambre  des  Comptes  de  Gre- 
noble : comptabilité  qui  lui  a été  attribuée  de 
toute  ancienneté , & expreffément  réfervée  lors 
de  fa  défunion  d’avec  le  Parlement,  par  les 
Edits  de  mars  & de  juillet  1628. 

Fait  en  là  Chambre  , extraordinairement 
aJPemblce^  le  feptembre  ij8j. 


